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Introduction par Françoise Banat-Berger, cheffe du service interministériel des archives de France 

 

Je suis particulièrement heureuse de vous accueillir aujourd’hui, sur un sujet qui me tient 
particulièrement à cœur, s’agissant de l’accès aux archives relatives à la période de la guerre d’Algérie. 
J’ai été responsable des archives du ministère de la justice entre 1995 et 2004 et durant cette période, 
j’ai notamment beaucoup travaillé à collecter, faire classer, faire connaitre et valoriser les archives 
judiciaires relatives à la guerre d’Algérie et ai eu le plaisir de faire alors connaissance avec toute une 
génération de jeunes historiens et historiens du droit talentueux, travaillant sur la guerre d’Algérie et 
dont certains sont présents et interviennent aujourd’hui.   

 

1- Déclaration du président de la République du 13 septembre 2018 

Le 13 septembre 2018, le président de la République reconnaissait, au nom de la République française, 
que Maurice Audin a été torturé puis exécuté, ou torturé à mort par les militaires qui l’avaient arrêté 
à son domicile ; son cas devenu emblématique n’était pas isolé, sa mort ayant été rendue possible par 
un système légalement institué d’arrestation-détention, mis en place par les pouvoirs spéciaux confiés 
durant cette période aux forces armées. 

À l’occasion de cette déclaration, le président demandait qu’un libre accès soit rendu possible aux 
archives concernant les disparus tant civils que militaires, en Algérie et en France, durant cette période. 
Et il encourageait également à la remise de témoignages voire d’archives détenues en main privée.  

Cette déclaration est fondatrice en ce qu’elle marque une rupture dans les politiques publiques de la 
mémoire relatives à la guerre d’Algérie, comme l’expliquait il y a quelques mois Sylvie Thenault devant 
le conseil supérieur des archives, alors même les connaissances historiques sur la période se sont 
considérablement développées durant les deux dernières décennies, en particulier grâce aux efforts 
des archivistes pour faire connaître et donner accès aux sources de l’histoire de ce conflit.  

En ce sens, la facilitation de l’accès aux archives peut être perçue comme un signe de bonne volonté, 
une forme de reconnaissance, qui instaure un équilibre entre les mémoires de la seconde guerre 
mondiale et de la guerre d’Algérie (beaucoup de dérogations générales ayant jusqu’alors concerné la 
seconde guerre mondiale), alors même que ces deux périodes posent des questions similaires à la 
société et à la Nation. 

Cette facilitation de l’accès aux archives s’inscrit dans ce besoin d’une mémoire apaisée entre la France 
et l’Algérie, qui fait l’objet du rapport à venir, que le président de la République a confié à Benjamin 
Stora. 

 

2- Méthodologie  

Pour autant la mise en œuvre de cette déclaration n’était pas des plus simples.  

Du point de vue de l’accès aux archives, rappelons qu’elles sont déjà en très grande majorité déjà 
librement consultables, car ayant plus de 50 ans (délai relatif au secret de la vie privée ou bien à la 
sûreté de l’Etat, défini par le code du patrimoine). Celles qui peuvent l’objet d’une dérogation générale, 
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sont donc minoritaires. Il s’agit notamment des archives relatives à des affaires portées devant les 
juridictions, ou aux enquêtes de police qui, elles, sont soumis à un délai de 75 ans. Ces archives ont 
toutefois fait l’objet, depuis longtemps, de consultations, par le biais de dérogations individuelles, de 
la part des historiens dont j’ai rappelé à l’instant le rôle pionnier dans le renouvellement 
historiographique sur la guerre d’Algérie. 

La plus grande difficulté provient du sujet même (les disparus), car il s’agissait d’identifier les preuves 
de l’absence, documentant une pratique reposant sur le secret et n’ayant pas vocation à laisser des 
traces.  

Paradoxalement le cas de Maurice Audin, dont la disparition a été dès l’origine fortement dénoncée 
et qui a donc donné lieu à la production de nombreux dossiers, est exceptionnel, au regard des milliers 
de disparitions d’anonymes qui n’ont pas laissé ou laissé très peu de traces.   

L’écueil le plus évident serait de créer l’illusion et de laisser croire que les archives ainsi ouvertes par 
dérogation générale sont susceptibles de dévoiler des vérités longtemps tenues cachées. 

Les fonds d’archives sont organiquement constitués. Ils sont constitués de dossiers ou registres 
produits et reçus par des services administratifs, dans le cadre de leurs missions. On n’y trouve donc 
pas un dossier intitulé « disparus de la guerre d’Algérie » ou encore des listes toutes faites et 
consolidées, mais des bribes d’informations provenant de multiples services, souvent incomplètes, 
lacunaires, contradictoires entre elles, faisant apparaitre des individus à un moment donné de leur vie 
où l’administration s’est penchée, à différents titres, sur leurs situations, et à partir desquelles on tente 
laborieusement, péniblement, de comprendre un processus de décision, un enchainement de faits, 
une politique. 

La méthode a donc consisté à établir des catégories de disparus qui correspondent à ce qu’on appelle 
des fonds d’archives, très différents entre eux, qu’il s’est agi d’identifier, dont certains étaient bien 
connus et d’autres au contraire renvoyaient à des océans bien plus immenses, parmi lesquels la 
recherche d’un cas de disparu ressemble assez à la recherche d’une aiguille dans une botte de foin. 

Dès le début de ce chantier, le travail a été mené à un niveau interministériel, c’est-à-dire qu’il 
concernait les archives de l’ensemble des ministères et collectivités, intégrant bien évidemment les 
archives conservées par le service historique de la défense, et celles conservées par la direction des 
archives diplomatiques, ou encore les Archives de Paris.  

 

3- Les dérogations générales 

Deux dérogations générales ont alors été élaborées, complexes et laborieuses, ne serait-ce que parce 
qu’elles s’accompagnent de la déclassification préalable et systématique des documents protégés au 
titre du secret de la défense nationale que peuvent renfermer, parfois par dizaines, les dossiers. Cette 
problématique des déclassifications systématiques, dans le cadre des dérogations générales, s’est déjà 
posée massivement pour les dérogations générales de la seconde guerre mondiale en 2015. Cet enjeu 
est aujourd’hui largement débattu avec une actualité importante, avec à la fois la sortie de la nouvelle 
version de l’instruction générale interministérielle 1300 et le recours déposé par un collectif devant le 
conseil d’Etat, s’agissant de l’articulation entre le code du patrimoine et le code pénal. 

Deux arrêtés ont été publiés : l’arrêté du 9 septembre 2019 pour permettre la consultation des dossiers 
concernant Maurice Audin non encore consultables, et l’arrêté du 9 avril 2020 portant cette fois sur 
les dossiers concernant des disparus, non encore consultables, émanant de la commission de 
sauvegarde des droits et libertés individuels, fonds bien connu par ailleurs. 
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4- Le guide   

Au-delà ces dérogations générales, il nous a semblé qu’il était tout autant essentiel de donner une 
vision générale de l’ensemble des ressources concernant le sujet, qu’elles soient ou non déjà librement 
consultables, quel que soit le service d’archives qui les conservait, qu’il s’agisse de dossiers 
précisément identifiés ou encore de fonds larges susceptibles de concerner des disparitions pour peu 
qu’on ait la patience de bien vouloir les dépouiller dossier par dossier (je pense, notamment, aux 
dossiers judiciaires). 

 
 
C’est la raison pour laquelle nous avons proposé l’élaboration de ce guide en français, arabe et anglais, 
explicitant dans l’introduction, les limites de ce travail et en choisissant comme entrées, cinq 
catégories de disparus (algériens disparus en France, algériens disparus en Algérie, français civils 
disparus en Algérie, militaires français disparus en Algérie, harkis et autres membres des forces 
supplétives disparus en Algérie). Nous avons alors choisi de représenter sur une carte interactive 
présentant les deux rives de la Méditerranée, les principales administrations susceptibles d’avoir 
produites ou reçues des éléments sur ces disparitions et aujourd’hui conservés aux Archives 
nationales, aux Archives nationales d’outre-mer, au service historique de la défense, à la direction des 
Archives diplomatiques, aux archives de Paris ou encore à la préfecture de police.  

Ce travail est perfectible et peut d’ailleurs évoluer aisément de par son format numérique. Il est le plus 
exhaustif possible. Il va vous être présenté dans quelques instants par mes collègues.  

 

Je laisse maintenant Sylvain Mattiucci et Nicolas Chibaeff vous expliciter la part fondamentale prise 
par les ministères des Armées et des Affaires étrangères dans cette démarche interministérielle. 
 
 


